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1. AIDES AU SAUVETAGE ET À LA RESTRUCTURATION ET
AIDES DES ENTREPRISES EN DIFFICULTÉ

Dans sa communication au Conseil, au Parlement europØen et
au ComitØ consultatif CECA intitulØe «L’Øtat de la compØtitivitØ
de l’industrie sidØrurgique de l’Union europØenne» (1), adoptØe
le 5 octobre 1999, la Commission avait soulignØ l’importance
du maintien de rŁgles strictes pour le secteur sidØrurgique aprŁs
l’expiration du traitØ CECA le 23 juillet 2002. Le Parlement
europØen, les États membres, le ComitØ consultatif CECA
ainsi que les entreprises sidØrurgiques et leurs associations
ont eux aussi demandØ l’adoption de rŁgles strictes concernant
les aides d’État à l’industrie sidØrurgique.

La Commission considŁre qu’il convient, à cet effet, de se
concentrer sur les types d’aide d’État qui, d’aprŁs l’expØrience
acquise par le passØ et compte tenu des caractØristiques de
l’industrie sidØrurgique, entraînent le plus de distorsions de
concurrence dans ce secteur. Tel est le cas des aides à l’inves-
tissement et des aides au sauvetage et à la restructuration.

En ce qui concerne les aides à l’investissement, la nouvelle
version de l’encadrement multisectoriel des aides à finalitØ
rØgionale en faveur de grands projets d’investissement (2)
(ci-aprŁs dØnommØ «l’encadrement multisectoriel») interdit ce
type d’aide dans le secteur sidØrurgique.

Pour ce qui est des aides au sauvetage et à la restructuration, la
Commission tient à rappeler que, dans le cadre des derniŁres
dØcisions arrŒtØes en 1993 sur la base de l’article 95 du traitØ
CECA, la Commission et le Conseil sont convenus que plus
aucune dØcision de cette nature ne serait prise pour sauver
des entreprises sidØrurgiques en difficultØ. Cela a conduit les
entreprises sidØrurgiques à se comporter sur le marchØ en
partant du principe qu’aucune aide à la restructuration ne
leur serait plus accordØe. Si cette situation devait changer à
l’avenir, rien ne garantit que les entreprises sidØrurgiques ne
relâcheraient pas leurs efforts pour rØduire les coßts et
amØliorer la compØtitivitØ, au risque de compromettre les
progrŁs Ønormes dØjà accomplis.

Dans ces conditions, la Commission estime que les aides au
sauvetage et à la restructuration d’entreprises en difficultØ dans
le secteur de la sidØrurgie, tel que dØfini à l’annexe B de l’enca-
drement multisectoriel, sont incompatibles avec le marchØ
commun.

2. AIDES À LA FERMETURE

En vertu de l’article 87, paragraphe 3, point c), du traitØ CE,
peuvent Œtre considØrØes comme compatibles avec le marchØ
commun les aides destinØes à faciliter le dØveloppement de

certaines activitØs Øconomiques. Étant donnØ les surcapacitØs
actuelles aux niveaux europØen et mondial et les pertes d’effi-
cacitØ qu’elles entraînent, et puisque les aides au sauvetage et à
la restructuration dans le secteur sidØrurgique sont interdites, la
Commission estime que les aides visant à faciliter les adapta-
tions structurelles peuvent contribuer au dØveloppement d’une
industrie sidØrurgique plus saine. Les aides suivantes à des
entreprises du secteur sidØrurgique, tel que dØfini à l’annexe
B de l’encadrement multisectoriel, peuvent donc Œtre considØ-
rØes comme compatibles avec le marchØ commun:

2.1. les aides destinØes à couvrir les allocations versØes aux
travailleurs des entreprises sidØrurgiques licenciØs ou mis
anticipativement à la retraite, à condition:

� que le paiement des allocations soit rØellement occa-
sionnØ par la fermeture partielle ou complŁte d’instal-
lations sidØrurgiques n’ayant pas dØjà ØtØ prises en
considØration pour l’autorisation d’aides,

� que les allocations ne dØpassent pas les montants habi-
tuellement versØs en application des rŁgles en vigueur
dans les États membres, et

� que les aides n’excŁdent pas 50 % de ces allocations.

2.2. Les aides en faveur des entreprises qui cessent dØfinitive-
ment leur activitØ de production sidØrurgique, à condition:

� que ces entreprises aient acquis leur personnalitØ juri-
dique avant le 1er janvier 2002,

� qu’elles aient rØguliŁrement fabriquØ des produits sidØ-
rurgiques jusqu’à la date de notification de l’aide
concernØe,

� qu’elles n’aient pas modifiØ la structure de leur produc-
tion et de leurs installations depuis le 1er janvier 2002,

� qu’elles ferment et dØtruisent leurs installations de
fabrication des produits sidØrurgiques dans les six
mois suivant la cessation de production ou l’approba-
tion de l’aide par la Commission, selon celui de ces
faits qui survient en second lieu,

� que la fermeture de leurs usines n’ait pas dØjà ØtØ prise
en considØration pour l’autorisation d’aides, et

� que le montant des aides accordØes n’excŁde pas la
valeur comptable rØsiduelle des installations à fermer,
sans qu’il soit tenu compte de la portion d’une Øven-
tuelle rØØvaluation opØrØe depuis le 1er janvier 2002
qui excŁde le taux d’inflation national.

FR19.3.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 70/21

(1) COM(1999) 453 final.
(2) JO C 70 du 19.3.2002.



2.3. Les aides consenties à une entreprise sidØrurgique qui
remplit les conditions ØnoncØes au point 2.2, mais qui
est directement ou indirectement contrôlØe par une entre-
prise qui est elle-mŒme une entreprise sidØrurgique, ou
bien qui contrôle elle-mŒme directement ou indirectement
une telle entreprise, peuvent Œtre jugØes compatibles avec
le marchØ commun à condition:

� que l’entreprise à fermer constitue juridiquement et
effectivement une entitØ distincte dans la structure du
groupe six mois au moins avant le versement de l’aide,

� qu’un auditeur agrØØ par la Commission ait certifiØ en
toute indØpendance que la comptabilitØ de l’entreprise
à fermer donne une image fidŁle de l’actif et du passif
de l’entreprise en question, et

� qu’il y ait une diminution rØelle et vØrifiable de la
capacitØ de production, qui entraîne un bØnØfice
sensible sur la durØe pour l’ensemble du secteur en
termes de rØduction de la capacitØ de production de
produits sidØrurgiques, sur une pØriode de cinq ans
suivant la date de la fermeture ayant donnØ lieu à
l’octroi de l’aide ou suivant la date du dernier verse-
ment de l’aide approuvØe conformØment au prØsent
point, si celle-ci est postØrieure.

3. OBLIGATION DE NOTIFICATION

Tout projet d’aide au sauvetage et à la restructuration d’entre-
prises en difficultØ appartenant au secteur sidØrurgique et tout
projet d’aide à la fermeture dans ce secteur doivent faire l’objet
d’une notification individuelle.

4. MESURES UTILES

4.1. La Commission propose, en tant que mesure utile en vertu
de l’article 88, paragraphe 1, du traitØ CE, d’exclure du
champ d’application des rØgimes nationaux existants en
matiŁre d’aides au sauvetage et à la restructuration d’entre-
prises en difficultØ, telles que dØfinies par les lignes direc-
trices communautaires pour les aides d’État au sauvetage
et à la restructuration d’entreprises en difficultØ (1), les
aides en faveur d’entreprises appartenant au secteur sidØ-
rurgique, tel que dØfini à l’annexe B de l’encadrement
multisectoriel, et ce, à compter du 24 juillet 2002.

4.2. Les États membres sont invitØs à donner leur consente-
ment explicite à la proposition de mesures utiles dans un
dØlai de vingt jours ouvrables à compter de la date de la
lettre de notification. En l’absence de rØponse, la Commis-
sion considØrera que l’État membre en question n’accepte
pas les mesures envisagØes.

5. APPLICATION DE LA PRÉSENTE COMMUNICATION

La prØsente communication s’appliquera à compter du 24
juillet 2002 et jusqu’au 31 dØcembre 2009.

6. AIDES D’ÉTAT NON NOTIFIÉES ACCORDÉES AU SECTEUR
SIDÉRURGIQUE

La Commission apprØciera la compatibilitØ avec le marchØ
commun de toute aide octroyØe sans son autorisation en
faveur du secteur sidØrurgique, sur la base des critŁres en
vigueur à la date d’octroi de l’aide en cause.
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